
Les plafonds 
de ressources 2024
POUR L’ATTRIBUTION D’UN LOGEMENT LOCATIF SOCIAL
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Les différentes catégories de ménage sont défi-
nies par l’arrêté du 29 juillet 1987, modifié par 
l’arrêté du 18 décembre 2023. 

(1)  Les couples peuvent être considérés comme en-
trant dans la catégorie «jeune ménage», lorsque 
la somme des âges révolus des deux conjoints le 
composant est au plus égale à 55 ans.

(2)  Selon la loi ELAN (loi du 23.11.18 : art. 110 / 
CCH : L.442-12), sont considérées comme per-
sonnes vivant au foyer  : 

    - le ou les titulaires du bail ;
    -  les personnes figurant sur les avis d’imposition du 

ou des titulaires du bail ;
    -  le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 

(PACS) au titulaire du bail ;
    -  le concubin notoire du titulaire du bail ;
    -  les personnes réputées à charge au sens fiscal 

(CGI : art. 194, 196, 196 A bis et 196 B) ;
    -  les enfants dont la garde est exclusivement ré-

servée à l’autre parents, mais pour lesquels le 

demandeur bénéficie d’un droit de visite et d’hé-
bergement.

Exemple : 1 personne seule avec 1 enfant en garde 
alternée est considérée comme un ménage de 3 
personnes ;  1 personne seule avec 1 enfant en droit 
de visite ou d’hébergement est considérée comme 
un ménage de 2 personnes

(3)  Le ménage composé au moins d’une personne 
en situation de handicap bénéficie d’un sur clas-
sement dans la catégorie de ménage supérieure 

(exemple : un couple dont l’un des membres est 
en situation de handicap entre dans la catégorie 
3 et non la catégorie 2). À noter que la personne 
en situation de handicap s’entend d’une personne 
titulaire de la carte «mobilité inclusion» portant la 
mention «invalidité» (CASF : L.241-3).

Les ressources annuelles correspondent au revenu fical de référence (RI), le revenu mensuel au revenu déclaré (soit RI/0,9/12)

CATÉGORIE
DES MÉNAGES

Nombre de personnes composant le ménage(2)

1 pers. seule

3 pers.  
– ou 1 pers. seule avec 1 pers. à charge  
– ou 1 jeune ménage(1) sans pers. à charge   
– ou 2 pers. dont au moins 1 est en situation de handicap(3)

5 pers. 
– ou 1 pers. seule avec 3 pers. à charge 
– ou 4 pers. dont au moins 1 est en situation de handicap(3)

Par pers. à charge supplémentaire

2 pers. ne comportant aucune pers. à charge,  
à l’exclusion des jeunes ménages(1)  
– ou 1 pers. seule en situation de handicap(3)

4 pers. 
– ou 1 pers. seule avec 2 pers. à charge 

– ou 3 pers. dont au moins 1 est en situation de handicap(3)

6 pers. 
– ou 1 pers. seule avec 4 pers. à charge 

– ou 5 pers. dont au moins 1 est en situation de handicap(3)

P.L.A.
d’intégration(3)

Annuelles* Annuelles* Annuelles* Annuelles*

12 452 e 22 642 e 27 170 e 29 435 e1 153 e 2 096 e 2 516 e 2 725 e

21 818 e 36 362 e 43 634 e 47 271 e2 020 e 3 367 e 4 040 e 4 377 e

28 404 e 51 641 e 61 969 e 67 133 e2 630 e 4 782 e 5 738 e 6 216 e

3 569 e 6 492 e 7 790 e 8 440 e330 e 601 e 721 e 781 e

18 143 e 30 238 e 36 286 e 39 309 e1 680 e 2 800 e 3 360 e 3 640 e

24 276 e 43 899 e 52 679 e 57 069 e2 248 e 4 065 e 4 878 e 5 284 e

32 010 e 58 200 e 69 840 e 75 660 e2 964 e 5 389 e 6 467 e 7 006 e

120 % P.L.U.S.P.L.U.S.

Mensuelles Mensuelles Mensuelles Mensuelles

P.L.S.
(130 % P.L.U.S.)
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*  Les ressources annuelles correspondent au revenu 
fiscal de référence (RI), le revenu mensuel au revenu 
déclaré (soit RI/0,9/12). 

Ces plafonds sont à comparer avec l’ensemble 
des revenus fiscaux de référence du ménage au 
titre de l’année 2022 (figurant sur l’avis d’impo-
sition 2023). Toutefois il est tenu compte des reve-
nus de l’année n-1 ou des revenus des douze derniers 
mois, s’ils sont inférieurs d’au moins 10 % par rapport 
à ceux de l’année n-2.

Lorsque tout ou partie des revenus perçus par le mé-
nage requérant au cours de l’année de référence n’a 

pas été imposé en France mais dans un autre Etat ou 
territoire connaissant une législation fiscale propre, ce 
ménage doit produire un avis d’impôt sur le revenu, 
correspondant aux dispositions fiscales en vigueur qui 
réglementent l’impôt sur le revenu dans cet État ou de 
ce territoire, ou un document en tenant lieu, établi par 
l’administration fiscale de cet État ou de ce territoire.

En cas d’impossibilité justifiée de se procurer un 
tel document, la présentation d’une attestation d’une 
autre administration compétente ou, le cas échéant, 
du ou des employeurs peut être admise. Ces docu-
ments doivent être traduits en français et les revenus 

convertis en euros (arrêté du 29.7.87  art. 4 modifié 
par l’arrêté du 22.12.11).

Pour l’accès des étudiants aux logements loca-
tifs sociaux, les conditions de ressources doivent 
être appréciées au regard des seules ressources du 
demandeur, lorsque celui-ci est fiscalement à la 
charge de ses parents ou rattaché à leur foyer fiscal 
au sens des articles 196 à 196 B du code général 
des impôts, au titre de l’année de référence (arrêté du 
29.7.87 : art. 4 modifié par l’arrêté du 22.12.11).

Les demandeurs qui ne sont pas tenus de décla-
rer leurs revenus (exemples : demandeurs domi-

ciliés en France sous le seuil d’imposition, deman-
deurs non domiciliés en France ne percevant pas de 
revenus de source française) doivent justifier de leurs 
revenus des douze derniers mois. Cette justification 
peut se faire par tout moyen, excepté l’attestation sur 
l’honneur (exemples : bulletins de paie, attestation de 
l’employeur, attestation de la CAF ou de la MSA, bul-
letin des indemnités journalières versées par la sécu-
rité sociale, notifications de pensions de retraite, noti-
fications de pensions d’invalidité) (arrêté du 6.8.18).

LES RESSOURCES PRISES EN COMPTE

Notre service client est à votre écoute au 02 99 26 44 44


